
COMMUNE DôORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

SEANCE ORDINAIRE DU 12 DECEMBRE 2024 

 

Le Conseil Municipal l®galement convoqu®, sôest r®uni le 12 décembre 2024 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la pr®sidence de Monsieur Beno´t Gauvan, Maire dôOraison. 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Emilie Negro, pouvoir à Mme Michèle Saez 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

Mme Vanessa Dominici, excusée 

Mme Christelle Berteau, absente 

         

 

Secrétaire de Séance : M. François Imbert 

 

 

                                                                                                                                          DCM 88/2024 

 

 

OBJET : GARANTIE DôEMPRUNT POUR HABITATIONS DE HAUTE PROVENCE  

CONCERNANT LôOPERATION ç LE CLOS DES MARRONNIERS » 

 
 

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu lôarticle 2305 du Code civil, 

 

Vu le contrat de Prêt N°164525 en annexe signé entre Habitations de Haute Provence ci-apr¯s lôEmprunteur, et 

la Caisse des dépôts et consignations. 

 

Monsieur le Maire rappelle lôop®ration en cours situ®e impasse des Marronniers, pour la r®alisation de 22 

logements sociaux et de 12 logements privés, sur un terrain anciennement communal, cédé à C3IC (parcelle 

cadastrée ZH n°134) et un terrain privé (parcelle ZH n°133).  

 

Habitations de Haute Provence a sollicité la commune en date du 24 octobre 2024 afin de garantir une partie de 

son emprunt lié à cette opération « Le Clos des Marronniers », à hauteur de 50%, et dans les conditions fixées 

ci-après. La garantie complémentaire a été sollicitée auprès du Département 04. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL  

APRES EN AVOIR DELIBERE,  

PAR 23 POUR  

               ET 4 ABSTENTIONS (I. Gamba ï L. Leplatre ï C. Bouclier- Y. Benessy) 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :   2      

Suffrages exprimés : 23   

 Date de la convocation : 19/11/2024 



¶ ACCORDE sa garantie à hauteur de 50,00% pour le remboursement dôun pr°t dôun montant total de 

1 832 000,00 euros souscrit par Habitations de Haute Provence auprès de la Caisse des dépôts et des 

consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt N° 

164525 constitué de 4 lignes du Prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 916 000,00 euros 

augment®e de lóensemble des sommes pouvant °tre dues au titre du contrat de pr°t. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

¶ APPORTE la garantie aux conditions suivantes : 

 

La garantie de la collectivit® est accord®e pour la dur®e totale du pr°t et jusquôau complet 

remboursement de celui-ci et porte sur lôensemble des sommes contractuellement dues par 

lôEmprunteur dont il ne se serait pas acquitt® ¨ la date dôexigibilit®. 

 

Sur notification de lôimpay® par lettre recommand®e de la Caisse des d®p¹ts et consignations, la 

collectivit® sôengage dans les meilleurs d®lais ¨ se substituer ¨ lôEmprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussions et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 

¶ SôENGAGE pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 

couvrir les charges du prêt. 

 

¶ AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer tout document sôy aff®rent, et notamment la convention ci-

annexée. 

 

 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

 

 

 

 

 
Acte publié, Affiché  
et Notifié le : 

17/12/2024 

 
 

La pr®sente d®lib®ration peut faire lôobjet, dans un d®lai de deux mois ¨ compter de sa publication ou notification, dôun recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou dôun recours gracieux aupr¯s de la commune, ®tant pr®cis® que celle-ci dispose alors dôun 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors d®cision implicite de rejet. La d®cision ainsi prise, quôelle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 



 
 

 



 
 



 
 



 



 



 
 



 



 
 



 



 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 


